
C 
e bulletin, comme 
ma page Facebook, 
c o n s t i t u e  u n 
moyen crucial pour 

faire connaitre mes positions, 
mes avis, mes remarques et 
mes propositions. Il donne à 
voir le large champ des préro-
gatives départementales. 
 
En effet, si ce rapport d’activi-
té est l’occasion de rendre 
compte de mon activité pour 
l’année 2018, il met aussi en 
lumière l’engagement quoti-
dien des agents et des col-
lègues qui m’ont accompa-
gnée. 
 
Ensemble, nous sommes mo-
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engager des adaptations de 
nos services. 
 
Tel le Colibri de Pierre Rabbi, 
nous avons chacun notre part 
de responsabilité pour cons-
truire l’environnement que 
nous souhaitons le plus 
agréable : environnement 
social, économique et bien 
entendu écologique.  
 
Ensemble, nous préserverons 
le bien vivre et en alliant les 
forces vives, constructives et 
vaillantes, nous dynamiserons 
notre commune ainsi que 
notre département. 

bilisés pour que le Départe-
ment, désigné par la loi 
comme la collectivité de 
proximité et des solidarités 
humaines et territoriales, rem-
plisse le mieux possible sa 
mission, compte tenu du con-
texte financier toujours con-
traint.  
 
Les dernières réformes territo-
riales et la nouvelle répartition 
des compétences ont égale-
ment eu un impact direct sur 
le fonctionnement de notre 
collectivité, nous conduisant à 

 

Janvier 

• Inauguration de ma per-
manence de la rue Achille 
René Boisneuf. 

• Contribution aux ASSISES 
DE LA FAMILLE (2ème et 
3ème phase) 

• Publication de mon bilan 
d’activité 2017. 

• Matinée "Prévention Santé" 
au CCAS en partenariat 
avec la MGPS !!! 

• Visite du bateau "RACE 
FOR WATER" avec mes 
collègues Jacques AN-
SELME, Nicole ERDAN et 
Brigitte RODES. Agissons 
pour la sauvegarde de 
notre ENVIRONNEMENT !!! 

• Cérémonie des vœux au 
Personnel du Conseil Dé-
partemental !!! 

Mars 

• 38èmes Assises nationales 
du CNAEMO (Carrefour 
National de l’Action Educa-
tive en Milieu Ouvert), à 
Biarritz. Avec pour thème : 
« Le projet pour l’enfant ou 
le paradoxe de l’intermit-
tence » 

• Subvention  du Départe-
ment à la commune (4 000 
€) pour l’organisation de la 
saison II du projet « UN 
MOIS UN ARTISTE »  

Avril 

• Participation à la fête du 
crabe, aux côtés de mon 
collègue Daniel DULAC, du 
canton du Moule, venu 
représenter la Présidente 

(Suite page 2) 

AGENDA 
TEMPS FORTS 2018 

EDITORIAL 

  2018 

Actions culturelles 6 500 € 

Actions de developpement 8 694 € 

Actions scolaires 80 162 € 

Aide a domicile ase 695 927 € 

Autres prestations enfance 1 600 € 

Autres prestations personnes agees 3 483 € 

Autres prestations personnes handi-
cape 

1 158 € 

Bibliotheque departementale de pret 81 813 € 

Colleges programme parasismique 5 655 921 € 

Hébergement des personnes handica-
pees 

25 419 € 

Hébergement personnes agees 1 137 922 € 

Jeunesse 20 646 € 

Maintien a domicile des pers handica-
pees 

998 116 € 

Placement aide sociale enfance 81 545 € 

Programme departemental d'insertion 26 028 € 

Protection milieux naturels 3 976 € 

Soutien a domicile des personnes 
agees 

1 968 033 € 

Sports 22 500 € 

Transports scolaires 102 173 € 

 10 921 615 € 

Les actions 
départementales 



A 
ujourd’hui, 30 % 
des guadelou-
péens seraient 
sous le seuil de 

pauvreté, contre 14 % au 
niveau national. Le nombre 
de bénéficiaires du RSA est, 
chez nous, 4 fois supérieur à 
la moyenne nationale, pen-
dant que 22 % des actifs 
sont au chômage dont plus 
de 53 % chez les jeunes avec 
19 % qui ne sont ni en em-
ploi, ni en études, ni en for-
mation. 
 
Devant cette dure réalité, je 
veux réaffirmer que face à la 
transversalité des politiques 
sociales et à la multiplicité 
des acteurs, le Département 
incarne plus fortement en-
core, auprès de ses parte-
naires, sa fonction de « chef 
de file » des Solidarités.  
 
Les nombreux dispositifs 
récemment déployés fondent 
véritablement, à mes yeux, 
l’espoir de développer de 
nouveaux modèles d’accom-
pagnement. 

C’est pourquoi j’ai foi en 
l’accompagnement social, 
j’en ai d’ailleurs fait mon 
métier et contrairement à la 
petite musique ambiante, je 
soutiens fermement qu’il ne 
saurait être considéré comme 
du gaspillage.  
 
En effet, derrière l’action 
sociale, il y a des élus, des 
professionnels, des béné-
voles et bien sûr des milliers 
de personnes accueillies, 

orientées, accompagnées au 
quotidien. Ce qui veut dire : 
de l’activité, des emplois, 
des partenariats mais aussi 
du bien-être, du lien entre 
les habitants et une forme 
de paix sociale. En un 
mot, l’action sociale génère 
des coûts tout autant qu’elle 
est source de richesse terri-
toriale, humaine et écono-
mique. 
 
Par conséquent, je crois en 
l’investissement social dont 
l’analyse doit permettre de 
montrer en quoi la dépense 
ne se limite pas à une con-
sommation, c’est-à-dire à un 
transfert monétaire simple, 
car il n’aurait alors qu’un 
effet à court terme.  
 
La notion d’investissement 
suppose au contraire que les 
sommes mises en jeu pro-
duisent un effet, qui, dans le 
cas de la protection sociale, 
ne peut se mesurer, le plus 
souvent, qu’à moyen ou 
long terme.  

L’approche de l’investisse-
ment social repose sur l’idée 
sous-jacente que l’on peut 

L’investissement social  
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du Conseil départemental  

• Conseil municipal du 9  avril 
2018, consacré au vote du 
compte administratif 2017 
et du budget primitif 2018 ! 

• Intervention lors de la réu-
nion plénière du Conseil dé-
partemental du 12/04/2018 

• Adhésion au Parti Commu-
niste et publication de ma 
déclaration 

Mai 

• Prise en charge, par le Dé-
partement, de titres de 
transport pour la participa-
tion des équipes «ZAYEN 
LA» et «l’Etoile» aux cham-
pionnats de France de hand-
ball 2018 (commission per-
manente du 30 mai 2019). 

Juin 

• Inauguration d'une HALTE-
REPIT pour les aidants.  

• Publication d’une lettre ou-
verte à la population relative 
à la gouvernance au sein du 
conseil municipal 

• Participation aux 11èmes 
Assises Nationales de la Pro-
tection de l’Enfance, les 28 
et 29/06/2018, à Nantes.  

Juillet 

• Participation à l’assemblée 
générale de l’UNCCAS 
(Union Nationale des 
Centres Communaux d’Ac-
tion Sociale) 

• Restitution du plan d'actions 
des Assises locales de la Fa-
mille (11/07/2018 à Morne-
à-l’eau) 

• Présence au Sénat, avec ma 
collègue, conseillère dépar-
tementale, Éliane GUIOU-
GOU-FIRPION, lors du débat 
portant sur le projet de loi 
concernant les VIOLENCES 
SEXISTES ET SEXUELLES, à 
l’invitation de la sénatrice, 
Victoire JASMIN, le 5 juillet 
2018. 

• Publication de mon aticle : 
« La contractualisation État/
collectivité : une « dérépu-
blicanisation » déguisée » 

• Appui départemental de 
3 000 €, à titre de contribu-
tion à la mise en œuvre de 
son plan d'actions en faveur 
des jeunes (commission per-
manente du 05/07/2019). 

(Suite de la page 1) 

(Suite page 3) 

parvenir à de meilleurs ré-
sultats en évitant que des 
problèmes sociaux n’appa-
raissent et en dotant les 
individus des capacités qui 
leur permettent de saisir les 
opportunités s’offrant à eux. 
 
A mon sens, il convient 
donc d’agir pour chacun au 
sein de notre société pour 
tenter d’éviter le pire en 
mettant en place des me-
sures réfléchies et ciblées 
pour éviter qu'une situation 
déjà difficile ne se dégrade, 
et tenter, autant que faire se 
peut, d’en limiter les consé-
quences. Car les consé-
quences sont bien plus 
lourdes socialement et hu-
mainement que tous les 
moyens que nous pourrions 
mettre en place pour les 
prévenir. 
 
Dois-je rappeler que, chef 
de file des solidarités hu-
maines et en l’absence de 
développement économique 
efficient, le Département 
investit chaque jour dans les 
politiques de solidarités 
parce-que nous croyons 
sincèrement qu’elles sont 
une chance et une ressource 
pour nos territoires.  
 
Nous sommes aux côtés de 
chaque citoyen fragile ou 
porteur de handicap qui a 
besoin d’accompagnement 
pour gagner en autonomie, 
en énergie, en compétences 
afin de retrouver le chemin 
du travail ou la confiance en 
soi nécessaire à l’affirmation 
de sa place dans notre socié-
té.  
 
Nous protégeons sans 
compter, les enfants, les 
parents comme les ainés qui 
ont besoin d’être guidés et 
épaulés dans ces étapes cru-
ciales de la vie.  

  2018 

Travaux au port de Vieux-bourg  20 389 € 

Travaux au CLASS de M-à-L 14 993 € 

Travaux au collège Ch. de Gaulle 560 285 € 

Fonds d'aide aux communes 160 000 € 

 755 667 € 

« L’accompagnement 
social ne saurait être 
considéré comme du 
gaspillage. » 

« Les conséquences 
sont bien plus 
lourdes socialement 
et humainement que 
tous les moyens que 
nous pourrions 
mettre en place pour 
les prévenir. » 



Protection de l’enfance et aide à la parentalité 
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semble veut-elle d’ailleurs 
vraiment voir et savoir ?  
 
Il y aurait pourtant une obli-
gation politique à faire con-
naître et rendre lisibles les 
enjeux de la protection de 
l’enfance pour notre pays. 

Au-delà du financement, qui 
est conséquent, il y aurait 
une vraie ambition à parler 
davantage de cette politique 
publique car il en va de l’ave-
nir et de l’intégration de mil-
liers d’enfants, futurs ci-
toyens. 
 
De même, en corollaire, un 
autre point retient tout parti-
culièrement mon attention : 
Les politiques d’accompa-
gnement social présentent 
parfois l’écueil de vouloir 
faire pour les personnes. Le 
Conseil départemental a 

I 
ci, plus qu’ailleurs, 
l’enfance tient un rôle 
essentiel dans la vie 
d’un être, ce n’est pas 

simplement une phase à 
traverser.  
 
Ce moment existe pour nous 
permettre de nous dévelop-
per, dans une certaine sécuri-
té garantie par nos parents 
qu’ils soient naturels ou de 
substitution. 
 
Donc permettons aux en-
fants autant que possible 
d’être insouciants, naïfs, rê-
veurs,... sereins tout simple-
ment, à défaut de pouvoir 
être heureux. 
 
En disant cela, je ne perds 
pas de vue que, pour une 
grande part, l’aide sociale à 
l’enfance du Département 
prend en compte des situa-
tions familiales que la société 
a du mal à regarder en face. 
Elles n’envoient pas un mes-
sage particulièrement rassu-
rant pour le citoyen et pour 
le politique.  
 
La société dans son en-

Septembre 

• Publication de mon article : 
« Et toi, que peux-tu faire 
pour ta commune ? » 

Octobre 

• Collaboration à la « Semaine 
bleue », organisée chaque 
année par le Conseil dépar-
temental dans le cadre de 
ses actions en faveur des 
retraités et des personnes 
âgées, en partenariat avec 
l’Agence Régionale de Santé 
(ARS), la Caisse Générale de 
Sécurité Sociale (CGSS) les 
Centres Communaux d’ac-
tion Sociale (CCAS) et la 
Fédération des Clubs de 
3ème âge de Guadeloupe. 

• Contribution au débat sur la 
loi « Schiappa » dans le 
cadre du Bik a pawol 
« l’Espwi fanmi », avec la 
participation de Victoire JAS-
MIN, Jean DARTRON et Me 
Josselin TROUPE. Cette ini-
tiative était portée par la 
VILLE, le CCAS et le CON-
SEIL DÉPARTEMENTAL dans 
le but de sensibiliser, infor-
mer et accompagner les ad-
ministrés concernant la 
FONCTION PARENTALE ! 

• Cofinancement du départe-
ment, avec l’Europe via le 
FEADER et le Conservatoire 
du Littoral du projet de 
transformation de la plage 
verte de Babin afin de la 
rendre plus accessible et 
valorisable.  

Novembre 

• Commémoration intergéné-
rationelle de l’armistice du 
11 novembre 1918 

• Hommage aux sourds de 
Guadeloupe 

Décembre 

• Organisation, par le Conseil 
Départemental, du village 
«Viv’ Ansanm Yon a lot» 
dans le cadre de la journée 
internationale des personnes 
handicapées. 

• Escale à Morne-à-l’eau du 
village itinérant seniors de 
l’année bleue  

• Vote d’une enveloppe finan-
cière consacrée aux travaux 
de confortement parasis-
mique du collège Charles de 
Gaulle à Morne-à-l’Eau, dans 
le budget primitif 2019 
(réunion plénière du 
14/12/2018). 

(Suite de la page 2) 

résolument pris le parti de 
casser cette logique pour 
faire en sorte que l’accom-
pagnement soit mené avec 
les administrés.  
 
Pour moi cela constitue 
une véritable avancée en 
termes de démarche colla-
borative, centrée sur les 
besoins de l’enfant. Une 
approche tournée vers 
l’avenir. Un projet commun 
qui se construit avec les 
parents, l’enfant et les pro-
fessionnels. 
 
L’intérêt réside aussi dans 
le fait de travailler sur les 
ressources autour de l’en-
fant (famille/amis/associa-
tions). En rentrant dans 
cette démarche on favorise 
un espace d’écoute : c’est 
un outil au service du dia-
logue entre les profession-
nels et les familles. On 
va «s’inquiéter ensemble» 
pour l’enfant. On rentre 
dans une logique de projet 
qui va permettre de définir 
des objectifs et de détermi-
ner les moyens pour y par-
venir.  

Des Assises de la famille à celles des Outre-mer 

J ’évoque, dans mon 
dernier bilan d’activité, 
le formidable chantier 
que représentaient les 

Assises de la famille. 
 
Cette année, la présidente du 
Conseil départemental, Jo-
sette BOREL-LINCERTIN, 
a remis officiellement à la 
ministre et au Gouverne-
ment les 14 résolutions et le 
plan d’actions de 71 mesures. 
 
Ces résolutions et le plan 
d’action constituent la con-
tribution du Conseil départe-
mental aux Assises des 
Outre-mer. 
 
L’objectif des Assises de la 
famille était de parvenir à 

formuler des propositions 
visant à repenser et à refon-
der les politiques familiales 
en Guadeloupe.  
 
Mais c’est en réalité « l’en-
semble des politiques so-
ciales que le Conseil départe-
mental propose de revisiter 
en profondeur afin de re-
chercher les conditions de 
leur meilleure adaptation aux 
réalités de notre territoire ».  
 
L’exécutif départemental a 
ainsi proposé de transformer 
la gouvernance de l’action 
sociale par la création d’une 
Conférence territoriale de 
l’action sociale et de la fa-
mille qui sera le lieu de la co-

construction, de la contractua-
lisation, du pilotage et de 
l’évaluation des politiques 
sociales. 
 
Présidée par le Conseil dépar-
temental., cette instance per-
mettra de clarifier le rôle des 
différents acteurs (CAF, 
CGSS, ARS, collectivités lo-
cales, associations familiales) 
et consolidera la qualité de « 
chef de file » de l’action so-
ciale reconnue par la loi au 
Département. 



Permanences 

Mes principales missions 
Je représente le Département dans les instances suivantes : 

• Conseil de surveillance du CHU P-à-P/Abymes 

• Conseil de surveillance de l’Agence Régionale de Santé (ARS) 

• Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH) 

• Conseil de l’Education Nationale 

• Conseil d’Administration du collège Charles de Gaulle de M-à-L 
 

Au niveau communal et intercommunal : 

• Vice-présidente du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) 

• Affaires sanitaires et sociales, famille, logement et cohésion sociale 

• Conseil Intercommunal de Sécurité et de 
prévention de la délinquance (CISPD) 

 

Au niveau départemental (commissions) : 

• Enfance et famille 

• Affaires foncières 

• Développement culturel et Patrimoine 

• Environnement, solidarité énergétique et 
risques majeurs 

DES GESTES SIMPLES 

Je veux préserver mon 
environnement :   

je pratique le TRI SÉLECTIF 
 

Je veux agir pour ma ville :  
Je soutiens les initiatives 

culturelles, sportives et autres en 
participant aux manifestations 

 
Je m’intéresse au 

développement futur 
de ma ville : 

je donne mon avis sur les 
élections à venir

Pour une action sociale réadaptée 

L 
a sociologue, Cos-
ta Lascoux disait 
de la parentalité 
qu’elle est l’en-

semble des façons d’être et 
de vivre le fait d’être parent.  
 
Et, au-delà du statut juri-
dique conféré par l’autorité 
parentale, elle est un proces-
sus qui conjugue les diffé-
rentes dimensions de la 
fonction parentale, maté-
rielle, psychologique, morale, 
culturelle.   
 
Ce faisant, à nous donc de 
nous repérer, nous connaître, 
renforcer les partenariats 
pour être complémentaires 
afin que les familles puissent 
percevoir une offre appro-
priée ; c’est-à-dire :  territo-
rialisée, diversifiée et structu-
rée.  
 
Il faut également que ces 

familles aient accès à une 
information qui rende visible 
les réponses déjà disponibles. 
Je suis intimement convain-
cue que, pour faire progres-
ser nos politiques sociales, il 
faut sortir de la logique des 
dispositifs classiques qui 

finissent par nuire au dé-
ploiement d’actions souples 
et adaptées à la diversité des 
réalités.  
 
C’est précisément pour évi-
ter que ces politiques sociales 
ne se sclérosent que je tra-
vaille actuellement, tant au 
département (Affaires sani-

taires et sociales, famille, logement 
et cohésion sociale) et à la com-
mune (Centre Communal d’Ac-
tion Sociale) qu’au sein de 
mon activité professionnelle 
(Caisse Générale de Sécurité 
Sociale), dans le but de revisi-
ter les procédures routi-
nières, de créer de nouveaux 
leviers d’actions et de nou-
velles passerelles.  

« Revisiter les 
procédures 
routinières, créer de 
nouveaux leviers 
d’actions et de 
nouvelles passerelles » 

Le décloisonnement des 
approches associatives et 
institutionnelles permet le 
croisement des regards et 
l’émergence de solidarités 
nouvelles.  
 
Il permet l’innovation en 
structurant les solidarités 
portées par une diversité 
d’acteurs. 

« Permettre le 
croisement des 
regards et 
l’émergence de 
solidarités nouvelles » 


